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Com., 3 juin 2014, n° 12-18012

Pourvoi n° 12-18012

Motif : "Attendu que pour rejeter l'exception d'incompétence territoriale, l'arrêt, après avoir
relevé que le litige soumis au tribunal de commerce de Paris porte pour l'essentiel sur la perte
par les investisseurs de leurs avoirs dans la SICAV luxembourgeoise, retient que, dans la
mesure où une partie des demandeurs ont souscrit après l'autorisation de commercialisation
en France de la SICAV qui a été accordée par l'Autorité des marchés financiers le 25 mars
2005, est établie l'existence d'un fait causal ayant eu lieu en France et ainsi celle d'un fait
dommageable s'étant produit dans ce pays ;

Attendu qu'en se déterminant ainsi, par des motifs impropres à caractériser la localisation en
France d'un événement causal, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision".

Mots-Clefs: Matière délictuelle
Fait générateur
Marché financier
Autorité nationale

Doctrine: 
Dalloz actualité, 24 juin 2014, obs. F. Mélin

BJB 2014. 400, obs. A. Tenenbaum
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